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Le contexte général de cette mobilisation 

A la suite des inondations de Bretagne de l’automne et hiver 2000-2001, le Premier Ministre a créé une mission interministérielle d’expertise et de propositions pour 

· caractériser les événements, 

· hiérarchiser les causes et les facteurs d’aggravation des dommages 

· préconiser des recommandations visant à les limiter à l’avenir. 

La Ministre de l’Aménagement du territoire et de l’environnement a installé la mission le 24 janvier 2001 à Quimper.

La mission a tout d’abord visité les sites touchés et a rencontré, dans chacun des cinq départements concernés, de nombreuses personnes, élus, agents des services de l’état, membres d’associations qui lui ont fait part d’un certain nombre de constats ou d’interrogations quant aux phénomènes eux-mêmes et aux facteurs de causalité des dommages. 

Dresser la liste de ces questions citoyennes est apparu un besoin pour organiser le travail de la mission. Les trente questions listées n’étaient pas triviales et leur ensemble semblait faire le tour des points de vue que l’on peut envisager pour cerner le problème complexe des inondations en Bretagne. Il était aussi clair qu’y répondre le plus précisément et exactement possible était nécessaire pour envisager ensuite des mesures appropriées et qu’il fallait s’appuyer sur des scientifiques pour le faire.

Comme le service de la recherche de la Direction des études économiques et de l’évaluation environnementale avait lancé depuis 1997 des appels à propositions de recherche “ Risque InOndation ” (RIO) et Evaluation et Prise en compte des Risques (EPR), fédérant un ensemble de chercheurs travaillant dans des organismes très divers sur les inondations, la mission lui a demandé de l’aider à créer un groupe d’experts scientifiques. Par ailleurs, la rencontre du Conseil Scientifique du Conseil Régional de Bretagne a permis que des chercheurs bretons travaillant déjà en réseau (CAREN – Centre Armoricain de Recherche en Environnement) soient contactés et rejoignent ce groupe. Les questions ont été “ distribuées ” par le CAREN et la mission aux différents experts, le président du conseil scientifique du programme RIO apportant une vision critique sur l’ensemble. 

Aux experts scientifiques, il a été demandé de présenter, pour chaque question de la liste, l’état de l’art sur les questions recueillies, les connaissances acquises, les références principales concernant le territoire breton, les questions en débat. 

Lancé en mars, ce groupe de travail a rendu la première ébauche à la fin du mis d’avril, le rapport final a été remis le 15 juin à la mission. Il figure comme annexe A au rapport de la Mission interministériel sur les crues de la Bretagne ( adresse du site).

L’objectif de cette synthèse est de tirer des enseignements de ce travail particulier réalisé par une trentaine de chercheurs, sur les points suivant :

· ses problématiques sous-jacentes,

· sa perception par les chercheurs
· l’organisation du travail.

Les problématiques sous jacentes

Recherche au niveau local – Recherche au niveau national

La lecture des rapports des missions post-inondation ( rapport sur les inondations de l’Aude, de la Bretagne, de la Somme) met en évidence que chaque inondation est différente, non seulement par  son étendue et la variété de ses dommages, mais aussi du fait de la nature des phénomènes météorologiques, des explications locales du phénomène et des facteurs aggravants très situés. Les explications trouvées à une inondation dans une région ne peuvent être plaquées à une autre située ailleurs : par exemple, la saturation des sols ne s’explique pas de la même façon dans la Somme et à Naizin (Morbihan). Par conséquence, l’optimum des solutions à appliquer à une région doit s’établir sur des connaissances vérifiées localement.

La demande faite au groupe scientifique était bien liée à l’identification précise des caractéristiques de l’épisode, remis dans la perspective des épisodes passés locaux et à l’analyse des facteurs régionaux qui pouvaient être aggravants.

Il est apparu aux chercheurs que le groupe avait fonctionné de manière particulière. Les chercheurs régionaux, engagés dans des domaines de recherches non fléchés a priori sur la thématique “ Risques ou risques inondations ”, ont apporté la connaissance globale du territoire : d’abord, les modèles les plus appropriés à la région pour décrire les systèmes hydrauliques et hydrologiques, ses fonctions, son suivi, ainsi que l’histoire du climat local, ensuite la connaissance du paysage, de sa géologie, sa pédologie, enfin l’approche des interactions rivière-mer, qui sont essentielles ici pour comprendre les modes d’écoulement des crues. Les chercheurs “ parisiens ”, clairement affichés comme spécialistes du risque inondation, ont apporté des connaissances très précises sur les crues en cause et des éléments provenant d’approches socio-juridiques ou socio-économiques. Il est vrai que ces chercheurs liés au programme RIO ou EPR ( évaluation et prise en compte des risques ) ont développé au sein de ces programmes des méthodes ou ont engrangé des connaissance de “ terrains ” sur des questions nouvelles qui ont pu être utilisées dans le cadre de ce groupe. 

L’existence du CAREN pour l’Ile et Vilaine a été capitale pour mobiliser la recherche existante sur les aspects locaux : les chercheurs étaient déjà connus, leur domaine de compétence identifié, très vite les questions ont pu trouver destinataire. Par contre, il semble que les chercheurs du pôle brestois travaillant dans le domaine continental ne sont pas constitués en un réseau aussi solide, et n'ont pu être contacté dans les délais impartis pour répondre sur certains aspects spécifiques des crues du Finistère. Notons que les chercheurs Brestois travaillant dans le domaine environnemental se sont organisé sur une thématique "littorale" ou marine. Ils sont intervenus par le biais du conseil scientifique régional de l'environnement. 

Sur ce point, “ comment mobiliser la recherche locale et nationale, rapidement lorsqu’arrive un événement catastrophique dans un lieu donné ”, il faut donc souligner l’intérêt pour les régions de disposer de réseau de chercheurs, déjà mis en synergie sur des questions d’intérêt local. En Bretagne, la question de l’eau et de sa qualité avait déjà été traitée par le CAREN qui est un institut fédératif de recherche, institut inter-organisme. Il a vocation de recherche en environnement, avec des objectifs de connaissance sur la dynamique des ressources naturelles (eau, sol, biodiversité, sous-sol,...) et de sa relation avec l'activité anthropique. C'est donc avant tout un réseau pluridisciplinaire de recherche en environnement, qui peut être facilement mobilisé pour des questions locales. 

La recherche au niveau national développée dans des programmes permet de développer des méthodes ou des approches particulières qui peuvent être applicables aux événements. A l’avenir, il pourrait être intéressant de suivre comment ces méthodes seront reprises par les chercheurs locaux.

Il faut aussi noter que l’exercice a montré que des questions, en particulier celles liées à la vulnérabilité ( combien de personnes en zones inondables, quelles valeurs pour les biens concernés), n’avaient été traitées nulle part ; aussi la mission a-t-elle lancé des études complémentaires. En terme d’enseignement, ne pourrait-on pas conclure que la plupart des questions de la liste, posées dans la cadre de cette mission, pourrait être retraduite de manière spécifiquement locale dans d’autres régions. Les réponses apportées non seulement répondent aux interrogations s’élevant à la suite des inondations cette année mais elles caractérisent l’ensemble des facteurs pertinents qui constituent un tableau utile pour la gestion des inondations. 

La recherche et les questions citoyennes

D’où sortent les questions, comment en fait-on la liste ?

Les citoyens s’interrogent de façon plus aiguë et précise sur les risques (montée générale de la perception des risques) et le perçoivent de plus en plus comme inacceptables. 

Les citoyens touchés et les acteurs impliqués dans la gestion des inondations ont vécu les événements, connaissent leurs territoire, ce qui leur permet de formuler des observations, des éléments de perception (l’eau monte plus vite qu’avant) et des mécanismes explicatifs, qui leur servent à se représenter l’histoire qu’ils viennent de vivre et sans doute à la mémoriser. Habitant, élu, agent des services de l’Etat, chacun se fait, selon son expérience, ses connaissances et ses propres enjeux, sa propre image du phénomène, de son déroulement et des causes de ses dommages. Chaque représentation intègre donc des ingrédients différents.

La mission a noté les éléments des représentations, les questions des personnes rencontrés ou a relevé un certain nombre de points inclus dans ces représentations qu’elle a reformulés en questions. Plus tard, elle a ajouté des questions provenant des élus sur les connaissances acquises dans les pays celtiques.

Pour d’autres questions scientifiques (acceptabilité des OGM par exemple), l’élaboration de la liste des questions se fait par d’autres moyens ou méthodologies (conférence de citoyens, débats contradictoire), ici, ces questions ont été listées par l’intermédiaire des membres de la mission. Le nombre et la variété des personnes rencontrées par celles-ci expliquent une certaine exhaustivité des questions.

Comment les chercheurs répondent–ils aux questions ?

Les chercheurs travaillent eux aussi à partir de questions. Elles sont issues de problématiques identifiées dans leur discipline et portées par toute une filiation de chercheurs. Ce ne sont donc pas les mêmes que celles, un peu “ brutes de fonderie ” amenées par la mission. Il leur a fallu reformuler les questions, implicitement ou explicitement, pour introduire les éléments de connaissance dont ils disposaient. 

Les chercheurs se sont dit gênés par les questions et interrogatifs sur la manière d’y répondre, d’autant plus que la consigne était de répondre si possible en une page et d’une manière compréhensible pour le grand public. 

On peut lister ici les difficultés rencontrées :

· Comment faire appel aux connaissances sous-jacentes à la réponse ? Pour répondre à une question, il est souvent nécessaire de poser des éléments de contexte plus général et le chercheur ne savait pas si ces éléments allaient être posés par ailleurs. Ce problème pourrait être résolu en prévoyant une nouvelle étape du travail du chercheur : une fois le rapport terminé, le chercheur peut reprendre son texte en incluant les éléments manquants car traités par aucun autre chercheur ou supprimant les éléments redondants. Lors de la mise en commun, l’ordre des questions a été changé pour effectivement faire apparaître en premier la question fédérant les éléments descriptifs de l’événement. La question “ a-t-on déjà vu un phénomène de cette ampleur (durée, espace concerné, hauteur) ” à laquelle ont répondu trois chercheurs ( météorologue, hydraulicien, hydrologue) récapitule les éléments scientifiques décrivant la crue.

· Jusqu’où répondre à une question ? Les chercheurs se sont demandé si l’exercice consistait uniquement à apporter des éléments de connaissance permettant de conclure oui ou non par exemple ou s’ils pouvaient aller jusqu’à la comparaison à d’autres régions voire la recommandation. La lecture du rapport montre que chacun s’est déterminé de manière particulière ; aucune contribution n’a été tronquée. 

· Qui fait la synthèse des points de vue sur une question ? Des questions ont eu plusieurs réponses adoptant plusieurs points de vue. Du coup, il semble qu’on pourrait reprendre le texte afin de positionner ces différents point de vue et montrer leur liens. Une autre étape du travail pourrait être nécessaire à cela. 

· Toutes les questions n’ont pas de réponse…ou les réponses peuvent être incomplètes. Les chercheurs ont perçu des manques en terme de recherche et l’exercice peut leur permettre d’aborder de nouveaux thèmes… par exemple, la question du sens des perturbations et de leur effet peut conduire à s’interroger sur les différents scénario d’inondation selon l’orientation du front de perturbation ou encore, l’absence de données sur l’évolution de l’occupation du territoire peut orienter de nouveaux travaux. 

Quel accueil le rapport va-t-il recevoir?

A ce jour, l’accueil reçu par le rapport n’est pas connu. Il pourrait être intéressant d’avoir un retour sur les interrogations suivantes : les réponses sont-elles compréhensibles par un nombre important de personne, sont-elles suffisantes vis à vis des interrogations du public, sont-elles crédibles ?

Sur ce dernier point, si, dans le domaine du risque chimique, de nombreux sondages ont montré une très forte méfiance de la population vis-à-vis des scientifiques (60% de la population interrogée sur le risque lié aux pesticides répond qu’elles se méfieraient de l’avis d’experts même indépendants), dans le domaine du risque naturel, les experts restent crédibles. Aussi, le rapport réalisé pourra-t-il avoir une certaine crédibilité aux yeux de la population. 

Les controverses

La lecture du rapport montre que des controverses ont été soulevées. Lors de la réunion finale rassemblant les chercheurs afin de produire cette synthèse, la discussion entre expert a encore été vive sur certains thèmes (nombre de séries provenant de stations différentes nécessaires pour établir un résultat ?). Il sera nécessaire de reprendre date entre chercheurs pour discuter de ces points comme l’indique le préambule du rapport. 

Changement climatique planétaire et changement climatique en Bretagne.

 L’épisode est-il un indicateur de changement climatique local, quelle est l’importance du rôle de l’oscillation Nord Atlantique en Bretagne ? Les controverses sur ces questions, en débat au niveau national et international, ont été reprises au sein du groupe. Les points de vue opposés pour une question ont été retranscrits dans le rapport, mais le consensus n’est pas évident puisqu’il s’agit souvent de tirer des enseignements locaux de modèle et de premiers résultats établis sur la planète. En effet, d’une part, en regard des mailles de calcul des modèles utilisés à l’échelle de la planète, la Bretagne est toute petite… d’autre part, les séries de données disponibles sont en fait de faible taille pour dégager statistiquement des certitudes ( pour fixer une donnée centennale avec une faible incertitude, il faudrait des série de données de 1000 ans. 

Pratiques culturales sur la parcelle, le lit majeur ou dans le bassin versant 

L’impression de controverse provient aussi parfois, du fait qu’à une question, les réponses amenées s’intéressent à des échelles géographiques différentes du problème, l’articulation théorique reste encore à faire entre les phénomènes observés sur des petites échelles avec ceux vus sur de plus grandes. 

La question se pose aussi de la transposabilité de résultats tirés de modèles élaborés sur des sites expérimentaux très localisés à l’ensemble de la région (le modèle hydrologique armoricain établi à Naizin est-il transposable à une région de plusieurs milliers de Km2 ?). 

Les données

La rencontre finale a permis de s’interroger sur les données et les modèles permettant d’asseoir la connaissance ; les systèmes anglais et français de recueil des données météorologiques ont été comparés. 

Pérennité en France des sites de mesures et des structures permettant le recueil des données

Dès la fin du 17ème siècle, en Europe, les météorologues ont commencé à recueillir des données et pour les interpréter à coopérer par lettres. Des séries de données météo (pluviométriques notamment) existent, au Pays Bas, à Berlin, Zurich et en Angleterre, les données relevées à Paris ne pouvant être considérées comme valides du fait de la localisation du système d’enregistrement. En France, il semblerait que certaines séries soient plus critiquables car les sites ont été transférées dans différents lieux suivant les organisations en charge de leur enregistrement, des périodes n’ont pas été couvertes du fait du manque de structures. 

Couverture du territoire

Pour certains paramètres, les données en Bretagne étaient peu nombreuses. C’est une question qui a été bien perçue par le comité scientifique du Conseil Régional puisqu’il a lancé une réflexion sur l’optimisation du recueil de données (étude du nombre suffisant et de la pertinence des lieux des mesures ). 

Certaines données manquent

Pour comprendre une inondation, les données concernant les hauteurs atteintes sont insuffisantes, des données sur le débit sont très utiles mais demandent un jaugeage des rivières qui nécessite des personnes disponibles et des conditions d’accessibilité en sécurité des rivières. 

Des données utiles que si l’on s’en sert… 

Les données sont d’autant plus nombreuses, précises, déverminées et les séries pérennes qu’elles sont utilisées par différents acteurs. En Angleterre, des ruisseaux équivalents à des fossés de drainage sont instrumentés parce que leur mesure est utile à certains acteurs. Dans les pays anglo-saxons, les mesures sont facilement accessibles et gratuite pour les scientifiques. En France, les mesures ne sont pas mises à disposition de la même façon, et il faut payer pour les obtenir. Par exemple les données de la base Hydro, pourtant dispensées par des organismes publics sont payantes et une étude scientifique sur l’ensemble des cours d’eau de Bretagne coûterait 45 Kf  pour le poste “ données ”. Les données de MétéoFrance sont aussi payantes, bien qu’à un coup plus faible. 

Aussi, les données acquises sont peut-être faiblement utilisées du fait de leur faible accessibilité et de leur coût. 

Perception de ce travail par les chercheurs

D’un point de vue général, les chercheurs ont apprécié de pouvoir participer à cet exercice pluridisciplinaire, mélangeant des chercheurs locaux et des chercheurs d’autres régions. Impliqués dans une démarche citoyenne, leur satisfaction est venue du sentiment d’être utile en répondant aux soucis d’une communauté, soucis vus globalement avec des regards croisés aiguisés par plus ou moins d’années d’expérience. 

Les points qui les ont frappés ont été les suivants :

Quant au travail réalisé 

· Orientation des questions : en final, le rapport peut donner l’impression d’une accentuation des aspects ruraux de l’inondation par rapport aux aspects urbains. L’urbanisation des villes et les aménagements de la rivière en ville ont été moins questionnés. 

Quant à la perception de la population touchée

· La faible mémoire du risque inondation : en 1988, la presse a bien couvert les inondations, citant des lieux inondés et des interventions de secours dans des zones précises ; cette année, l’inondation de ces mêmes lieux est relatée comme “ jamais vue ”.

· Le paradoxe de la protection contre les inondations : plus on crée des protections pour des crues de moyenne intensité, plus les personnes sont démunies face aux événements extrêmes. La population trouve inacceptable les débordements de la nature. 

Quant à l’apport des différentes disciplines scientifiques

· La très faible connaissance par les opérationnels des modèles et des résultats scientifiques, connus et accepté par la communauté scientifique depuis plus de 20 ans : par exemple, le modèle conceptuel hydrologique de "zone contributive, très bien adapté au massif armoricain, n’est pas vraiment connu par les services en charge de l’eau. 

· La faible couverture par la recherche des aspects économiques et de la vulnérabilité dans la région de la Bretagne, certains se questionnent même de la réelle nature scientifique de ces questions. Ils ont perçu l’importance de la pression foncière, implicite dans les jeux d’acteurs locaux.

· La géographie est une discipline qui prend de l’importance dans une telle démarche.

· Les études hydrologiques doivent être développées, le risque inondation sur chaque espace se présente de manière différente. Les modèles et les analyses doivent évoluées pour prendre des phénomènes à une échelle spatiale plus importante. Inversement, la localisation précise des inondations est liée à une hydraulique locale demandant une connaissance très précise de la géométrie des écoulements, où le dire d'expert reste important.

L’organisation du travail 

Comme l’indique le préambule, le document fourni n’est qu’une première étape : celle de l’état des connaissances. Il reste à la communauté scientifique de s’accaparer des manques, des incertitudes et des controverses du rapport pour dresser un tableau plus précis des risques d’inondations en Bretagne et de ces enjeux. 

On peut maintenant citer des petits points de retour d’expérience liés à l’organisation d’un travail pluridisciplinaire tel que celui conduit par le groupe 

Les objectifs du travail, les règles du jeu, la forme finale du travail méritent être explicités très tôt, les consignes aux chercheurs doivent être claires. 

La coordination est très importante elle est assez coûteuse en temps, la personne en charge de celle-ci doit être clairement désignée. Grâce au CAREN qui a rassemblé les contributions locales et grâce à l’e-mail, le rapport a pu être constitué peu a peu. Malheureusement, les cartes, les figures, les tableaux ont rapidement alourdi le document qui n’a pu plus être échangé facilement. 

Pour les chercheurs, deux étapes devraient être prévues dès le début : dans la première chaque chercheur répond aux questions posées, sachant que dans la seconde étape, il vérifiera la cohérence de sa réponse vis à vis de l’ensemble. Cette étape a eu lieu implicitement, mais n’avait pas été annoncée, ce qui pourrait expliquer que les chercheurs ont très peu modifié leur premier jet. 

Une relecture globale par plusieurs personnes est nécessaire, elle a permis de faire préciser certains points des contributions. 

